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C H A P I T R E 119

Loi des produits agricoles et des
aliments

1. Le ministre de l'agriculture et de la
colonisation est chargé de l'exécution de
la présente loi. S. R. 1941, c. 132, a. 14.

SECTION I

DES PRODUITS AGRICOLES

2. Par « produits agricoles » il faut,
dans le sens de la présente loi, entendre
toute denrée d'origine animale ou végé-
tale, à l'exception des animaux aquati-
ques. S. R. 1941, c. 132, a. 2; 11-12 Eliz.
II, c. 37, a. 1.

3. Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil:

1° De réglementer la vente, la mise en
vente, l'exposition, la détention, la prépa-
ration, la conservation, la transformation,
l'achat et le transport en vue de la vente
de produits agricoles, dans les limites de
la province ou dans toute circonscription
qu'il indique;

2° De statuer sur la qualité, la forme
et la composition de ces produits, sur le
récipient, ou l'emballage qui les contient
et sur les inscriptions ou indications re-
quises;

3° De prescrire le classement et l'éti-
quetage de ces produits, ainsi que les
conditions dans lesquelles le classement
et l'étiquetage doivent se faire, et d'éta-
blir à cette fin des classes, catégories ou
dénominations particulières;

4° D'établir des postes d'inspection et
d'ordonner que soit inspectée à l'un de
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ces postes toute expédition d'un produit
agricole déterminé ou provenant d'un
territoire désigné;

5° De pourvoir à l'inspection et au
classement d'un produit agricole à la
demande d'un intéressé et de fixer les
conditions dans lesquelles cette demande
et cette inspection seront faites;

6° De prohiber la mise en conserve
d'un produit agricole sans un permis du
ministre de l'agriculture et de la colo-
nisation et de fixer les conditions de ce
permis et de sa révocabilité. S. R. 1941,
c. 132, a. 3; 11-12 Eliz. II, c. 37, a. 2;
12-13 Eliz. II, c. 40, a. 4.

SECTION II

DES ALIMENTS

4. Par « aliments », il faut, dans la
présente loi, entendre tout ce qui peut
servir à la nourriture de l'homme ou des
animaux y compris les boissons autres que
les boissons alcooliques au sens de la Loi
de la Régie des alcools (chap. 44). S. R.
1941, c. 132, a. 3a; 12-13 Eliz. II, c. 40,
a. 5.

5. Les aliments doivent être sains et
de provenance saine. Leur production,
préparation, conservation, conditionne-
ment, manutention et transport doivent
être entourés des précautions sanitaires
requises pour en assurer la salubrité. S. R.
1941, c. 132, a. 36; 12-13 Eliz. II, c. 40,
a. 5.

6. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut:

1° Édicter des prescriptions sanitaires
relativement aux conditions de produc-
tion, de préparation, de conservation, de
conditionnement, de manutention et de
transport d'un aliment et des substances
entrant dans la composition de cet ali-
ment;

2° Ordonner le contrôle sanitaire des
animaux et des produits destinés à la
production d'aliments, des lieux de prove-
nance ou de détention et des moyens de
transport de ces animaux ou produits;

3° Soumettre à une surveillance spé-
ciale les opérations relatives à l'abattage
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et à l'équarrissage des animaux, à la
préparation, transformation et conser-
vation et au conditionnement de viandes
ou autres aliments, déterminer les condi-
tions dans lesquelles s'exercera cette sur-
veillance et établir un tarif d'honoraires
pour l'exercice de cette surveillance;

4° Obliger les exploitants d'abattoir ou
d'atelier d'équarrissage, les fabricants,
préparateurs, conserveurs, conditionneurs
et entrepositaires d'aliments, à tenir des
registres ou des écritures et à faire au
ministre de l'agriculture et de la colonisa-
tion des rapports de leurs opérations;

5° Prohiber ou réglementer l'emploi,
en agriculture ou pour l'élevage, de
substances médicamenteuses ou chimiques
susceptibles de porter atteinte à la qualité
ou à la salubrité d'un animal ou d'un
produit destiné à l'alimentation. S. R.
1941, c. 132, a. 3c; 12-13 Eliz. II, c. 40,
a. 5.

SECTION III

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

7. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut :

1° Faire des règlements en ce qui con-
cerne les formalités prescrites pour opérer
des prélèvements d'échantillons et des
saisies ou confiscations et recueillir les
éléments d'information qu'il croit utiles
ou nécessaires;

2° Prescrire toute mesure propre à
assurer la loyauté des ventes, à sauve-
garder la santé publique, à prévenir ou
empêcher les imitations, contrefaçons et
falsifications et à assurer l'observance
de la présente loi. S. R. 1941, c. 132, a. 3d;
12-13 Eliz. II, c. 40, a. 5.

8. Les règlements visés aux articles 3,
6 et 7 ont force de loi, comme s'ils étaient
partie intégrante de la présente loi,
à compter de la date de leur publication
dans la Gazette officielle de Québec ou du
jour fixé par le lieutenant-gouverneur en
conseil. S. R. 1941, c. 132, a. 4; 12-13
Eliz. II, c. 40, a. 6.

9. Le ministre de l'agriculture et de la
colonisation peut nommer des inspec-
teurs ou autres agents pour assurer et
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surveiller l'accomplissement des prescrip-
tions de la présente loi et pourvoir à leur
rémunération. S. R. 1941, c. 132, a. 5.

1 0 . Dans l'exercice de leurs fonctions,
ces inspecteurs ou agents ont le droit de
pénétrer dans les locaux où l'on détient ou
prépare en vue de la vente, expose ou met
en vente, ou vend des produits agricoles
ou des aliments, aux heures où ces locaux
sont ouverts au commerce; d'arrêter en
cours de route toute expédition de pro-
duits agricoles ou d'aliments; de faire
l'inspection de ces produits et de prélever
gratuitement des échantillons sur ces
produits; de saisir et confisquer tout pro-
duit agricole ou aliment qui ne satisfait
pas aux exigences de la présente loi et d'en
disposer de la manière que le ministre de
l'agriculture et de la colonisation juge à
propos, sauf à remettre le produit de toute
vente au cas où la confiscation ne serait
pas prononcée par le tribunal. S. R. 1941,
c. 132, a. 6; 12-13 Eliz. II, c. 40, a. 7.

1 1 . Les déclarations contenues dans
tout procès-verbal dressé par un inspec-
teur ou agent, sont présumées conformes
aux faits et à la vérité, sauf preuve à ce
contraire. S. R. 1941, c. 132, a. 7.

1 2 . Il n'y aura ouverture à aucune
poursuite en indemnité pour dommages,
pertes, ou préjudice causés par suite de
l'accomplissement des mesures exécutées
ou prescrites en vertu de la présente loi,
sauf les cas de malice ou de mauvaise foi.
S. R. 1941, c. 132, a. 8.

1 3 . Il est interdit d'entraver un ins-
pecteur ou agent, dans l'exercice de ses
fonctions, soit par action, soit par omis-
sion, ou de quelque façon que ce soit; de le
tromper ou de tenter de le tromper par des
déclarations fausses ou mensongères; de
refuser de lui déclarer ses noms et adresse
ou d'obéir à tout ordre qu'il peut donner
en vertu de la loi. Cet inspecteur ou agent
est tenu, s'il en est requis, d'exhiber un
certificat signé par le ministre de l'agri-
culture et de la colonisation. S. R. 1941,
c. 132, a. 9.



Agricultural Products and Food CHAP. 1 1 9 751

Vente
illégale,
etc.

Indica-
tions
trom-
peuses.

Peines.

Corpora-
tion.

1 4 . Il est interdit de détenir ou d'ex-
poser en vue de la vente, de mettre en
vente ou en dépôt, ou de vendre dans un
lieu quelconque, de transporter, de faire
transporter ou d'accepter pour une desti-
nation quelconque dans les limites de la
province, des produits agricoles ou des
aliments, en violation des prescriptions de
la présente loi. S. R. 1941, c. 132, a. 10;
12-13 Eliz. II, c. 40, a. 8.

1 5 . L'emploi de toute indication ou
signe susceptible de créer, dans l'esprit de
l'acheteur, une confusion sur la nature ou
sur la qualité des produits soumis à l'ap-
plication de la présente loi, est interdit en
toutes circonstances et sous quelque forme
que ce soit, notamment:

1° Sur les récipients, les étiquettes, les
emballages ou les produits eux-mêmes;

2° Dans les papiers de commerce, fac-
tures, catalogues, prospectus, prix-cou-
rants, enseignes, affiches, tableaux-récla-
me, annonces, ou tout autre moyen de
publicité;

3° Dans les contrats de vente et de li-
vraison, et dans tout document relatif à
la vente, à l'expédition, au transport et à
la livraison. S. R. 1941, c. 132, a. 11.

1 6 . Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente loi ou d'un règlement
édicté en vertu de cette loi est passible,
sur poursuite sommaire, en outre des frais,
pour une première infraction, d'une amen-
de de vingt-cinq à cent dollars et, à
défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'au plus un
mois et, pour toute récidive dans les douze
mois, d'une amende de cent à cinq cents
dollars et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment d'au plus six mois.

Les dispositions de l'alinéa précédent
s'appliquent mutatis mutandis à toute
compagnie ou corporation, sauf que les
amendes peuvent être augmentées jus-
qu'à concurrence de cinq cents dollars, et
que le tribunal peut ordonner que, si
l'amende et les frais ne sont pas payés par
la compagnie ou la corporation, ils le soient
par tels administrateurs, officiers ou em-
ployés de la compagnie ou corporation
qu'il désigne, et dans la proportion qu'il
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indique, et que, à défaut de paiement par
ces derniers, ils soient condamnés à un
terme d'emprisonnement de pas plus de
trente jours. S. R. 1941, c. 132, a. 12;
11-12 Eliz. II, c. 37, a. 3.




